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AVIS. 
MM. les abonnés dont l'abonnement expire W5i octobre, 

m
t priés de te renouveler, afin de ne point éprouvtr d'inter-

ruption dans l'envoi du journal. 

LYON , 28 OCTOBRE i83i. 

les élections municipales de Lyon vont s'ouvrir. Nous 

n
'
a
vons pas besoin d'insister sur leur importance. Cette 

opération touche en même tems à nos intérêts privés 

]
e
s plus précieux, et à des intérêts politiques très-gra-

ves. Sons le premier de ces rapports , il n'est pas un 

propriétaire, pas un industriel lyonnais qui ne com-

prenne que le conseil municipal résume tout en lui ; 

il n'est personne qui puisse dire que la composition de 

ce corps lui est indifférente sans faire preuve de la 

p\us crasse incurie. Sous le côté politique, les élections 

communales qui vont donner à la ville de Lyon sa véri-

table physionomie, puisqu'une ville ne parle et n'agit 

que par sa représentation municipale, sont d'une im-

portance non pas seulement intérieure, mais française, 

mais européenne. Chacun doit donc bien se pénétrer 

de la gravité des scrutins qui vont s'ouvrir. On serait 

non-seulement négligent mais coupable de ne pas y 

prendre part. Nous recommandons instamment à nos 

concitoyens de ne pas oublier à ce sujet leurs devoirs, 

le premier, c'est d'aller exactement retirer dans les bu-

reaux de la mairie leurs cartes d'électeurs. Le second, 

c'est de mûrir leur jugement par la réflexion, de s'in-

former d'avance des noms que l'opinion publique ré-

clame ou que les diverses nuances politiques proposent, 

de choisir entre les uns et les autres en connaissance 

de cause; enfin, le dernier, c'est de déposer dans l'urne 

du scrutin des suffrages indépendans , dictés par la 

conscience et non pas arrachés à la peur, à l'obsession 

et à la complaisance. 

PARIS, 26 OCTOBRE i83i. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DC PRECURSEUR.) 

On fait courir tous les jours de nouvelles listes de pairs' 

D'un autre côté, beaucoup de notabilités de différentes 

époques se prétendent en réclamation pour être sur la 

liste ; d'autres se vantent d'avoir refusé d'y figurer. Ce 

qu'il y a de plus vrai, c'est que le ministère ne sait point 

encore s'il fera des pairs ou s'il n'eu fera pas. La solu-

tionne la question, c'est-à-dire le sort à venir de la loi 

de révision de l'article a3 de la Charte , est encore une 

énigme pour tout le monde, et un embarras très-positif 

pour le gouvernement. 

—La proposition du général Lamarque qui a été repous-

se hier , et contre laquelle 51. le ministre de la guerre 

a parlé, n'est cependant que la contre-épreuve d'une 

note remise, il n'y pas long-tems , par ce même minis-

tre au conseil de la couronne réuni sous la présidence du 

toi. Assez récemment encore, dans la salle des conféren-

ces, le maréchal Soult excitait les députés à demander la 

mobilisation des gardes nationales. 

—Le côté gauche de la chambre est à présent con-

vaincu que pour obtenir les lois de garantie dont la 

«ance a besoin , c'est à la chambre à prendre l'initia-

tive. Ainsi, pour avoir la loi sur la constitution de la 

pairie, il
 a
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 m, Salverte proposât un projet; 

"L Barthe est alors venu annoncer un projet du gouver-

nement. H
 en a e

t
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 de même hier, et M. de Montalivet a 

«tendu, pour faire une loi sur l'enseignement primaire, 

1ue M. de Las Cases fils fît lui-même une proposition à 
co sujet. 

—Les hostilités ont, dit-on, été reprises du côté de 

^"xl par les Hollandais. Les nouvelles de Bruxelles re-

vues aujourd'hui sont peu intéressantes. 
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 première fois depuis i83o, le roi est sur 

point d'exercer son veto législatif sur la loi qui recon-

naissait les grades çt les décorations des Cent-Jours. Ce 

Pas, disent les amis du ministère, ceux surtout du 
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 promus en 1815 que le minhr-
la guerre tient le plus à ne point voir reconnaître, 

est avec la plus grande satisfaction, que nous an-

nonçons , d'après la plus sûre autorité, qu'il n'est pas 

vrai que la réunion du parlement sera renvoyée jusqu'en 

janvier. Le parlement se réunira au plus tard le 1" dé-

cembre , et le bill sera présenté. Si les ministres y fai-

saient quelque modification , ce serait pour le rendre 

encore plus démocratique. Mais toujours est-il qu'ils 

produiront le bill. (Morning-Chronicle.) 

—Le conseil de CVnion politique de Birmingham in-

vite ses compatriotes du Royaume-Uni à se ranger tous 

autour de lordGrey, et à former partout des associations 

semblables, dans chaque canton, chaque ville et chaque 

village. 

Vienne, 16 octobre.—Le congédiementdeplusde 100,000 

hommes de notre armée continue à faire monter nos 

fonds. Toutefois la hausse est ralentie par la nécessité 

où l'on croitque le gouvernement va se trouver de faire 

un emprunt de 80,000,000 de florins pour couvrir les 

dépenses causées par les mesures sanitaires. 

—Les plénipotentiaires des cinq grandes puissances ont 

eu hier une entrevue avec lord Palmerston. 

—On lit dans le Globe : 

« Nous sommes à même d'annoncer que le roiLéopold 

et ses ministres ont donné leur adhésion au traité de la 

conférence. Un bateau à vapeur nous annonce aussi le 

consentement de Guillaume. 

» Nous sommes heureux d'apprendre que les minis-

tres des cinq puissances s'occupent de la délimitation dé-

finitive de la Grèce. » 

Une dépêche télégraphique de Toulon a annoncé aujourd'hui 

que le comte Capod'Istria , président de la Grèce , était mort à 

Naoplie , victime d'un assassinat. 

RÉPONSE DE M. CHATEAUBRIAND AUX VERS DR M. BÊRANGER. (Voir UOtre 

numéro du 29 septembre.) 

Genève, ce 24 septembre i83i. 

Monsieur , si TOS talens étaient d"une espèce moins rare , si vos 

tableaux ne réunissaient à la correction du dessin l'éclat ou la sua-

vité du coloris, je me contenterais de vous remercier de l'ode que 

vous avez bien voulu m'adresser , d'être profondément touché de 

votre bienveillance ; mon orgueil chatouillé, trouverait, dans cette 

même ode telle rime qui exciterait au plus haut point mon enthou-

siasme. Mais ce n'est point la redevance d'une gratitude vaniteuse 

que je vous viens payer, c'est le tribut d'une admiration sincère. 

Un grand poète, quelle que soit la forme dans laquelle il enve-

loppe ses idées , est toujours un écrivain dc génie. Pierre de Bé-

ranger se plaît à se surnommer le chansonnier, comme Jean de La 

Fontaine le fablier : il a pris rang parmi nos immortalités popu-

laires. Je vous prédis , Monsieur, que votre renommée , déjà sans 

rivale, s'aGcroîIra encore. Peu de juges aujourd'hui sont capables 

d apprécier ce qu'il a de fini et d'achevé dans vos vers, pen d'oreilles 

assez délicates pour en savourer l'harmonie. Le travail le plus ex-

quis s'y cache sous le naturel le plus charmant. 

Au reste , Monsieur, dans la préface de mes Eludes , vous con-

sidérant comme historien j'ai remarqué que cette strophe était digne 

de Tacite , qui faisait aussi des vers : 

Un conquérant» dans sa fortune allière , 

Se fît un jeu des sceptres et des lois , 

Et de ses pieds on peut voir la poussière ' 

Empreinte encore sur le bandeau des rois. 

Lorsque vous entonnez la louange du roi d'Yvelot et l'hymne au 

Ventru , lorsque vous célébrez le Marquis de Carabas et les Mir-

midons , lorsque vous dictez la lettre prophétique d'un petit Roi à 

un petit Duc ; lorsqu'à mon grand regret vous riez de la Géronto-

cratie , vous êtes un politique à la mode de Catulle , d'Horace et de 

Juvénal. Souffrez en moi une des contradictions de la nature hu-

maine : admirateur etprôneur de la jeunesse , je suis néanmoins 

très-attaché aux Barbons. Vous avez perdu un procès contr'eux de-

vant la justice : si j'en pouvais gagner un pour eux à la haute cour 

de votre muse ! 

Vous déroulez, Monsieur, dans votre poème , ma vie littéraire 

et politique : ma suffisance d'auteur est cependant obligée de con-

venir qu'il y a dans la belle métaphore de votre première strophe 

plus de politesse que de vérité. Je n'ai point vu dans le ciel mon 

étoile [nébuleuse qui échappe aux regards), mais j'y ai vu une lyre : 

je ne sais si c'est une de ces lyres que , selon vous , mon pays me 

doit. Aurais-je eu quelque influence sur la vôtre? alors je mérite-

rais en effet ce peu d'eau pure que m'offre la piété du poète. Telle 

est la magie du talent : vous redites mon passage eu Amérique, 

en Grèce , en Iouie , à Sion, et vous me faites plaire à mes cour-

ses; mon amour propre s'enchante à mes récits , oubliant que ce 

n'est plus moi qui voyage , mais vous qui voyagez pour moi. Au-

trefois des ménestrels s'attachaient aux pas dus pèlerins : les pre-

miers chantaient , les seconds cheminaient, et les premiers seuls 

ont laissé des traces. Je serais tout au plus , Monsieur , votre 

Oreste populaire , ce juif-errant (1) qui n'a d'espérance de repos 

que dans la fin du moude , qui toujours appelle de ses vœux lassés 

le dernier soleil, et qui voit toujours le soleil se lever , qui s'écrie 

daus la fatigue de sa fuite éternelle : 

Toujours, toujours. 

Tourne la terre où moi je cours. 

Du lieu où je vous écris , j'aperçois la maison de campagne 

qu'habita lord liyron et les toits du château de Mad. de Staël : où 

est le barde de Child-Harold ? où est l'auteur île Coriue? Ma trop 

longue vie ressemble à ces voies romaines bordées de monumens 

funèbres : j'ai vu mourir presque toutes les gloires de mon siècle; 

(1) Chanson inédite de Bérnnger. 

j'ai vu passer les grandes choses et les grands hommes : la révolu-

tion dort dans son immense tombeau , et le géant, son fils , a l'O-

céan pour sépulture. Elle n'est plus l'époque de la grande épée! nous 

portons aujourd'hui une rapière si courte, qu'elle ne peut pas même, 

protéger la tête de nos amis. Quand vous me pressez de rentrer 

sur le sol natal , je me demande qui je suis pour éveiller votre sol-

licitude. Le poids de la poussière d'un Napoléon peut faire pencher 

le globe dans l'endroit où elle repose ; mais les cendres d'une créa-

ture de ma sorte sont légères; lovent de la patrie et du désert les a 

bientôt dispersées. 

J'arrive , Monsieur , aux couplets politiques de votre chanson. 

Je me donnerai garde d'attacher à l'aile brillante de votre musa 

mon lourd bagage de controversiste. Ma réponse se trouvera dans 

des réflexions sur les affaires de la France , que je compte bientôt 

publier. Deux mots seulement ici. 

Il est vrai que la liberté m'a semblé' l'indispensable appui de la 

légitimité t car je ne connais point de pouvoir légitime sans li-

berté. Mais si le flambeau que je présentais aux Bourbons était 

celui de la fidélité, ils ne l'ont point éteint en soufflant sur ma gloire, 

pour parler votre magnifique langage. S'ils ont cru que le jour 

était beau , la nuit n'est-elle pas venue ? Me conseilleriez-vous d'a-

bandonner le naufragé dans ia nuit ? Il m'en souvient , Monsieur : 

vous vous êtes jadis attendri sur la gloire , alors exilée, parce que 

vous êtes fait pour elle ; moi, je sacrifie aux autels de la faiblesse 

et du malheur, parce que je les trouve à mes foyers. Ne nous 

vantons pas trop l'ua l'autre : il y a peut-être égoïsme dan* notra 

vertu. 

D'une terre chérie, 

C'est un fils désolé ; 

Rendons une patrie > 

Une patrie, 

Au pauvre exilé. 

De rivage en rivage 

Que sert de le bannir? 

C'est vous qui dites cela , Monsieur , 

Vous me conjurez de m'altacher au peuple qui m emportait dans 

ses bras , vainqueur aux barricades. Ah ! c'est l'heure illustre d» 

ma vie ! aussi ce peuple je le servirai toujours ; c'est pour lui, pour 

son honneur, pour sa prospérité , pour sa liberté , que je donnai 

ma voix à la couronne d'un enfant, lorsque j'exerçai ma part de 

liberté individuelle. Mais ce peuple, où est il î est-ce lui dout j'en-

tends la voix, voix généreuse qui retentissait sur le lieu de mon 

triomphe , autour de la fosse on gisaient vaincus et vainqueurs , 

tandis qn'un ministre du Dieu de paix priait étole au cou et tête 

nue ? Puis-je reconnaître celte voix dans les accens des champions 

de la peur , sur qui pèsent les ruines sanglantes de Varsovie ? Non, 

le peuple n'est pas là. Jamais je ne me rapprocherai de ces hom-

mes qui ont dérobé à leur profit la révolution de juillet , de ce» 

écornifleurs de gloire , de courage et de génie. 

Reste à m'exptiquer , Monsieur , relativement au fait principal 

qui vous a fourni le texte du beau poème dont je suis fier d'être la 
héros. 

J'avais pris la résolution d'aller finir ma vie , comme je l'avai» 

commencée , sur les chemins du monde : car , refusant mon assen-

timent à l'ordre de choses actuel, je n'étais plus qu'un ilote à La-

cédémone. Mais , pour l'entier accomplissement de mon dessein , 

il me fait livrer à un nouveau maître quelques petits arbres que 

j ai plantés : j'ai exposé au marché mes pauvres enfaus, et peisouno 

n'en a voulu. Forcé par cet obstacle de descendre un instant de 

ma montagne , j'ai revu la France. J'ai été frappé de son air de 

tristesse. Emu et tenté de ses misères, j'ai pensé qu il me serait 

toujours loisible de la quitter quand elle serait heureuse. 

J'ai écrit mainte fois : « L'étal de guerre survenaut, je me ferai 

un devoir d'offrir mes derniers jours à mon pays. ». Malgré les gé-

nuflexions de notre diplomatie, et à cause même de ses main» 

mendiantes, il ne me paraît pas encore très-certain qu'on nou* 

fasse aumône de paix. 

Une attaque récente contre l'ancienne maison royale m'est venue 

prouver aussi que mes combats n'étaient point à leur terme. Pen-

dant les journées de juillet, je n'ai pas cru aux réactious ; le peu-

ple régnait : adouci par la victoire, instruit par l'expérience, éclai-

ré par la civilisation croissante, il eut continué d'être magnanime. 

Mais le peuple ne règne plus : la coterie colérique , sans dignité . 

sans élévaliou, qui a usurpé le pouvoir populaire, aura besoin, 

pour se soutenir, pour coordonner les lois de proscription hour 

bounienue , d'étendre les mesures de son salut à diverses classe* 

de citoyens. Celte rigueur présumée est logique , elle découle na-

turellement du nouveau projet qui fait suite au projet de M. Baude; 

elle exigera donc ma présence à Paris , lorsque je plaiderai < n der-

nier ressoit la cause que j'ai défendue et que j'espérais n'avoir 

plus à défendre. Un homme d'honneur ne se cache point; il no 

met point à l'abri ; il ne se publie pas de loin contre ses adversai-

res ce qu'il ne leur oserait déclarer eu face. 

Enfin, Monsieur, les organes de l'opinion, presque tous les jour-

naux ont témoigné de mon absence des regrets dont je me trouve 

singulièrement honoré. Votre éloquence, prodigue fée, vient à son, 

tour orner de fleurs et île diamans non pas mon vieux trône, je n'en 

ai point, mais mon vieux bâton de pèlerin : comment serais-je in-

vulnérable à la flatterie d'une muse qui a dédaigné de flatter les 

rois ? Quand cette muse me somme d'un prompt retour , je me sen3 

très-disposé à la suivre dans son temple, c'est-à-dire dans ma patrie. 

CuATfiAtlBRIANU. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Fin de la séance du 25 octobrt. 

M. Thicrs a la parole. 

Messieurs, dit-il, dans la séance d'hier, l'un de nos honorables 

adversaires se plaignait dc ce que la question, n'étaik pas abordés 



d'assez près. Il me semble qu'aujourd'hui l'on a touché la question p 

de bien plus près , et que la proposition dc M. le général Lamar- d 

que n'a point gagné à cette rigueur d'examen. a 

Je n'ai point ! honneur, Messieurs, d'être militaire ; mais ce n est
 B 

point ici une question de guerre, c'est une question d organisation d 

polilique , une question de st.ti.uque sur laquelle nous sommes t 

tous aptes à parler -, c'est ce qui m'enhardit a prendre h fwW. t 

Dans la proposition de M. le généra Lamarque ri y a deux que , 

lions , le mérite de la proposition en elle-même, et ensuit* son op- < 

porluuilé. Je vais examiner l'une et I autre. 

L'orateur entre d'abord dans une longue critique du ménte de , 

la proposition. Selon lui, si son auteur a voulu établir de simples i 

contrôles , il a fait une chose inutile et même puérile. S il a voulu 

faire arriver la garde nationale comme réserve derrière la troupe 

de ligue , il fait entrer dans un système qui ne convient pas à la 

France, èt qui convenait à la Prusse à cause de sa faiblesse réelle ; 

car sa l'andwehr n'est que l'effort d'une population de dix millions 

d'hommes qui aspirent à l'influence d'une population de trente 

million». 

J'aborde la question d'opportunité. 

Dans l'état actuel de l'Europe , n'a-t-on pas lieu de s'étonner 

d'une proposition qui appellerait 5oo,ooo hommes de plus sous les 

armes ; tout, Messieurs, bien qu'on le nie, ne garantit-il pas un 

prochain dénouaient? 

Deux systèmes existent aujourd'hui: nous sommes partagés. Eh 

bien ! nous , Messieurs , nous acceptons une qualification , nous 

nous laissons appeler le système de la paix ; je ne veux pas qualifier 

nos adversaires de système de la guerre. ( A gauche : Non ! non 1 

Interruption prolongée,) 

M. le général Lamarque se lève et veut parler; M. le président 

1 en empêche. 

Nous acceptons un titre , Messieurs , la franchise devrait être ré-

ciproque. Permettez-moi d'expliquer ce que nous entendons par 

systèmes de la paix et de la guerre. 

Le système de la paix , pour nous , consiste à croire, et c'est 

déjà beaucoup que de croire à la possibilité de la paix, pour en 

assurer le maintien. 

Notre système a consisté à croire qu'à la condition de maintenir 

une liberté modérée , nous serions bien vus par les autres puis-

sances. 

Notre système a consisté à croire qu'il ne fallait intervenir qu'alors 

qu'on attaquait les puissances qui se trouvaient daus notre système 

dc frontière et de défense , c'est-à dire la Belgique, le Piémont ou 

la Suisse ; que pour les autres pays il ne fallait exercer que ce haut 

protectorat que notre position nous permettait , tel que celui 

exercé par Cromwell en faveur des prolestaus , sans l'emploi des 

armes. 

Notre système consiste à croire à la paix; en la croyant, à la 

rendre plus facile. 

Votre système de guerre , au contraire , a consisté à croire la 

guerre inévitable, à croire qu'on aurait beau pactiser, faire des 

sacrifices , les puissances s'armeraient contre nous pour nous dé-

truire, à croire que partout il fallait intervenir : on a nié que ce 

fût la guerre, ce l'était cependant : car si l'on se fût, par exemple, 

opposé à ce que les Autrichiens entrassent en Italie, on devait bien 

penser que l'Autriche résisterait à nos invitations, lutterait enfin 

ouvertement contre nos injonctions, c'est-à-dire nous ferait la 

guerre. 

Eh bien ! on devait savoir que c'était la guerre que l'on prépa-

rait. Un système a dit qu'il fallait , n'importe par quels moyens , 

empêcher l'Autriche d'entrer en Italie. Ce même système a dit qu il 

fallait, à tout prix , empêcher la Russie de remettre sous ses lois 

un royaume qui, malheureusement, et je dis malheureusement , 

était depuis plus de trois quarts d2 siècle sous sa domination. Ce 

système conseillait la reconnaissance de la Pologne comme Etat 

indépendant, et je demande si celte reconnaissance n'amenait 

pas inévitablement la guerre. 

Quant à la Belgique, ou ne voulait pas qu'elle accueillît un 

prince que l'on pi étend Anglais , quoiqu'il ait tous les sentimens 

belges. On a blâmé ceux qui ue voulaient pas une séparation trop 

violente , et on a eu l'air de conseiller à la France de courir les 

chances d'une adjonction au moins improbable. 

Les partisans de ce système out reproché au gouvernement d'a-

voir laissé entrer les Autrichiens en Italie , d'avoir abandonné la 

Pologne , de n'avoir pas lait une Belgique qu'il n'était pas possible 

de faire sans la guerre. 

Je crois que ce système, sans forcer lus mots , peut s'appeler le 

système de guerre. (Oui! oui !) 

Messieurs, à ce système là se rattachent beaucoup de prédictions 

qui ont été démenties par de nombreux échecs ! (Interruptions à 

gauche : Et l'Italie , la Belgique , la Pologne , que sont-elles de-

venues?) 

Ainsi , l'Autriche devait toujours resler en Italie, la Russie de-

vait se transporter des murs de Varsovie aux bords du Rhin ; la 

Belgique , la Hollande devaient amener la guerre t les Prussiens 

(au honorable député ici nous en avait donné sa parole) devaient 

entrer en Belgique à la suite du roi Guillaume Eh bien ! Mes-

sieurs , l'armée de Russie, réduite à 120,000 hommes , n'a pas 

dépassé les murs de Varsovie , toutes les puissances de l'Europe 

soûl d'accord pour reconnaître le roi Léopold , des concessions 

sont faites à la France.... Est-ce la guerre que tout cela? 

Il ne reste plus qu'un moyen pour sauver le système de guerre, 

c'est de reconnaître qu'on a tout fait pour nous tromper, que lous 

nos ambassadeurs ont été trompés, et que le baudeaus'est épaissi 

sur tous les yeux.... Eh bien ! Messieurs, je me mets dans celle hy-

pothèse folle (oh ! oh\): j'admets celte erreur extraordinaire , et 

je vous réponds avec des chiffres. J'admets l'Europe loule prêle à 

déborder sur nous ; voyons le chiffre de cette coalition : elle ue 

s'est jamais élevée au-dessus de 700,000 hommes , et l'Angleterre 

y joignait ses forces et son argent. Maintenant elle s'élève par ses 

troupes au chiffre de 400,000 hommes. (Rumeurs d'iucrédulité.) 

Nous avons la patience d écouler le résultat de vos correspon-

dances ; de grâce, Messieurs, la même indulgence pour nous ! 

(Hilarité au centre.) 

L'orateur montre ensuite jusqu'où peuveut s'élever nos forces ; 

il croit que nous pouvons opposer, en ce moment, quatre cent et 

quelques mille hommes bien disposés , et en état de défendre le 

sol delà patrie contre une nouvelle invasion. 

Je sais bien qu'il y a une certaine manière de raisonner dans la-

quelle ces forces ne seraient pas suffisantes. Il y a deux situations 

pour un gouvernement : il y a uue situation d'armemeut et une si-

tuation de guerre déclarée. 

Dans la situation d'armement, on forme les armées savantes, on 

achète deschevaux, ou forme sa cavalerie, ou forme ion artillerie, 

«es cadres : un arme les places ; mais quant à la masse de l'infan-

terie , qu'on peut former eu trois mois , on attend la situation de 

la guerre. 

Le gouvernement s'est placé dans celte situation; il arme ses 

places, il a préparé un double fusil pour les soldats , et il en a q 

donné 900,000 à la garde nationale. S'il avait fait autrement , il v 

aurait amené la guerre ; car si à l'étranger il se trouvait des hom-

mes dc l'opposition , et il s'en trouve partout , et que ces hommes h 

disent: « Mais la France arme, il faut armer aussi chez nous,» bien- 1 

tôt vous verriez l'Europe avoir un million d'hommes sous les ar- * 

mes , et la guerre serait déclarée peut-être. C'est parce que le gou- 1 

vernement a voulu rester en situation d'armemeut que les puissau- ; 

ces n'ont pris qu'uue position d'attente. ] 

Un autre jour nous aurons à nous expliquer sur les traités qui î 

viennent d'établir la paix sur des bases solides. (Bruit aux extrémi-

tés.) C'cst-là un événement; oui , Messieurs, c'est un grand évé- 1 

nement. 

Vous nous parlez des intérêts du peuple ; vous voulez faire de. 

économies ; nous aussi nous voulons faire des économies, puisque 

nous voulons supprimer la guerre.... (Longue hilarité.) Le mou-

vement commercial est déjà commencé, et si de nouvelles défian-

ces ne viennent pas déranger ce mouvement des affaires , le peu-

ple sera heureux comme il l'a déjà été dans les années de paix. 

Vous parlez d'une gloire ; mais vous n'avez qu'une gloire secon-

daire; celle de la paix est bien supérieure.... Comme vous, j'ai cru 

à la guerre ; mais lorsque j'ai vu les grandes puissances faire des 

concessions , j'ai avoué que je m'étais trompé; eh bien ! Messieurs, 

avouez aussi votre erreur, avouez-le dans l'intérêt du pays. (On 

rit.) Plus on tarde, plus on risque à faire cet aveu. 

M. Mauguin : Depuis quinze mois le ministère nous a habitués 

à son langage; jamais il n'a pris la parole à celle tribune sans 

nous parler de la paix el de sa certitude de la conserver. 

Il nous parlait ainsi au mois de novembre i83o ; il nous a ainsi 

parlé à toutes les époques depuis quinze mois , je le répèle , en ré-

ponse à M. le président du conseil. 

11 nous tenait ce langage au moment où la Russie marchait con-

tre nous , où elle préparait ses armées, où elle négociait avec la 

Prusse pour avoir les passages militaires. 

Jl nous tenait ce langage au moment où le minisire anglais Wel-

lington proposait la guerre, ou du moins la préparait. Depuis , à 

l'occasion des affaires de la Belgique , il a plusieurs fois tenu le 

même langage. Lors des dix-huit articles, il a dit i La paix est 

sûre. Maintenant il s'agit des viugl-qualre articles, la paix est en-

core sûre, selon lui. Je réponds que je le désire ; et si nous nous 

étions trompés dans nos prévisions , nous viendrions le reconnaî-

tre à cette tribune devant la chambre. 

Mais j'engage le ministère à retarder quelque peu ses chants de 

triomphe; il ue suffit pas qu'un traité soit arrêté par la conférence 

de Londres pour qu il soit accepté par les parties; il ne suffirait 

pas que le traité fût signé et acceplé pour que la paix soit consolidée 

en Europe. 

Il faut , Messieurs , attendre les effets du traité. 

Aux centres : Oh ! nombreuses dénégations. 

Comment, Messieurs, croyez-vous donc que ce traité dont on 

vous parle tant puisse contenter le peuple belge, puisse faire re-

noncer la Hollande à ses projets seerels. Certes , personne plus que 

moi ne désire la paix , personne n'est plus éloigné de vouloir jeter 

dans ce moment des inquiétudes daus le public ; mais je veux une 

paix stable , assurée. Je demande que le ministère regarde la paix 

comme possible , mais qu'il regarde aussi la guerre comme possi-

ble , et quil assure également pour les deux chances le salut et la 

prospérité du pays. (Bravo !) 

Jamais un Etat ue doit être à la discrétion des événemens; ja-

mais sa sécurité ne doit reposer sur des protestations plus ou 

moins sincères, mais sur sa force, sur sa puissance, sur ses ar-

mées. 

Aussi voyez ce qui se passe dans toute l'Europe. Un état fait-il 

des armemens, tous les autres élats inquiets, arment, se prépa-

rent: il faut donc que vous vous prépariez vous-mêmes. Je ne 

parle pas d'une guerre rapprochée, je parle en thèse générale, je 

dis que , dans 1 intérêt de la sécurité nationale , vous devez propor-

tionner vos armemens et votre élat militaire aux armemens et à l'é-

tat militaire de vos voisins. 

Sur ce terrain, l'orateur que vous venez d'entendre se présente 

et dit : Qu'avez-vous à craindre? Vous avez 400,000 hommes sous 

les armes: c'est assez pour résister à l'Europe, assez pour la vain-

cre, car l'Europe n'a elle-même à vous opposer que 400,000 hom-

1 mes. 

D'abord , je mets à part le chiffre de notre armée ; je deman-

derai seulement à l'orateur qui descend de celte tribune si réel-
! lement nous avons 4oo,ooo hommes ; je sais le chiffre aussi bien 

que lui-même, mais il csl inutile d en occuper la chambre eu ce 

i moment. 
1 Mais il pense que l'Europe actuellement n'a que 400,000 hom-

mes sous les armes. 

Jlî. Thiers : Je n'ai pas dit cela ; j'ai dit disponibles. 

M. Maugain : 11 vient de nous dire, par exemple , que l'Autriche 
1 n'avait que 80,000 hommes disponibles. 

* M. Thiers, interrompant : J ai dit en Italie. 

' Jl/. Mauguin : En Italie, soit; mais alors, preuez-y garde! Si 

vous ne parlez que des troupes qui avoisinent nos frontières, il n'y 
5
 a entre nous qu'une question de tems , car il «st évident que les 

3 troupes qui en sont plus éloignées peuveut s'en rapprocher égale-
s ment. 

Ainsi, votre chiffre, présenté de cette manière, ne tendrait 

> quà faire illusion à l'opinion publique. Le chiffre véritable de3 

8 puissances étrangères est uue armée de 12 à i3 cent mille hom-

1 mes. (Réclamations aux centres.) 

Voix de la gauche : Si ! si ! 

t Je le dis avec certitude , M. le ministre de la guerre et M. le mi-
1
 nistre des affaires étrangères doivent le savoir et le savent. Je ue 

s prétends pas que ces 12 à i3 cent mille hommes soient sur nos 

e frontières, mais eu Allemagne et en Italie. (Silence au banc des 

s ministres.) 

) La plus grande partie des troupes prussiennes et autrichiennes 

étaient sur les frontières polonaises ; maintenant que la Pologne a 

■ succombé , les troupes prussiennes quittent la frontière de l'est et 

se rapprochent de nous. Je le déclare , il ne paraît pas que , pour 

t le moment, il y ait intention de guerre. 

t Quant à l'Autriche, si vous consultez les lettres arrivées aujour-

e d'hui même , vous pourriez y voir des chances de paix , car pour-

quoi ne nous flatterions-nous pas du maintien de la paix ? 

L'Autriche se prépare à donner des congés à n5,ooo hommes, 

s Si elle congédie 115,000 hommes, elle en avait donc plus de 00,000 

i- disponibles. ( Eclats de rire. On regarde M. Thiers qui s'agite sur 

sou banc.) 

n M. Thiers : Je n'ai parlé que des troupes autrichiennes sur les 

, frontières de la Suisse et de 1 Italie. 

M. Mauguin : Ajoutez donc aux troupes autrichiennes qui sont 

e eu Suisse et en Italie celles qui sont dans le Tyrol, celles qui sont 

sur I03 frontières de la Bavière. Ajoutez-y encore tout ce qui en 

s quelques journées de marche pourra être réuni, et vous trouverez 

que l'Autriche peut mettre 4oo,ooo hommes sous les ar
mo vemens divers.) -"mes. [M

Qn
. 

L'Autriche a plus de 4oo,000hommes, la Prusse plus d 

hommes, la Conlédéralion germanique plus de 200 000 h
 0 

le Piémont 60,000 hommes ; l'Espagne et le Portuaal n'T*' 
35,ooo hommes , comme ou le disait, niais bien 100 0 k 

mes ; la Hollande n'a pas seulement 70,000 hommes 'c'
e

°i ' J™" 
70,000 sabres el baïonnettes, mais 100 et tant de mille h 

Eu tout, 1,Soo.ooo hommes, auxquels nous pouvons avoirTff * 

à chaque instant. (Mouvement général.) "taire 

C'est de ecl état de l'Europe que vous devez partir - earc' 

cisément cet argument européen qui exige que vous vous m H'*"' 

I en mesure de vous défendre si jamais vous étiez altaqués
 ei 

I
 >

 Vous avez maintenant, dites-vous, des assurances diplomate 

I je le conçois : mais combien de fois la Frauce n'eu a t elle » 

Combien de fois n'a-t-on pas dit à la révolution , à l'empire'of 

voulons la paix?... Combien de fois ensuite la guerre n'est cil " 

I venue nous accabler? EU bieu ! je dis, moi : N'accusez pôi t T' 
puissances étrangères de vouloir aujourd'hui vous tromu

er
 \ 

I sans doute , elles affirment qu'elles veulent la paix : tout-àJ'i, °" ' 

je dirai comment leurs protestations peuvent en effet être ^ 

I cères. s"1-

I Mais la prudence vous commande de ne pas vous fier à de ' 

pies protestations de vos adversaires; lorsque les puissances "tin' 

gères qui se présentent contre nous auront désarmé, lorsqu'il
11 

I auroutdégarni nos frontières, alors nous pourrons regarder U " 

j comme constante, et nous pourrons songer à désarmer. 

Car il s'agit d'une organisation permanente , et non pas seule 

I ment de circonstance , d'une organisation qui est celle de toute 1 

Confédération germanique , de l'Autriche, et enfin de toutes les na-

I tions avec lesquelles nous avons été si loug-lemsen guerre,et dont 

I nons avons parcouru les campagnes. 

Il faut donc que votre organisation , dans l'intérêt de votre sû-

I reté, réponde à leur organisation. Il faut que vous ayez la même" 

I puissance, les mêmes facilités de porter vos forces au complet dans 

I 1 intérêt du pays. 

I Celle 01 ganisation, quelle doit-elle être ? Admellrez-vous l'orga-

; 1 nisation prussienne, mettrez-vous toute la nation sous les armes ou 

■ I comme 1 Autriche aurez-vous une organisation militaire étendue 

1 I qui ne prenne cependant pastoutela population, ou enfin resterez-

■ I vous dans notre système, uniquement avec uue armée , sansorga-

I niser de réserve , pas même de garde nationale ? 

i I Tontes ces questions sont graves et méritent d'être examinées 

i I avec soin. 

t I Vous avez entendu tout à l'heure avec beaucoup de plaisirFora-

i I teur qui m'a précédé ; il a blâme le système de la Prusse ; il a dit 

I que la Prusse dépensait pour son organisation plus que nous. Il 

j n'a pas remarqué que si elle dépensait seulement autant, tout son 

I budget ne suffirait pas. Il a émis des idées sans doute fort sages; 

I I vous devez y avoir attention : mais avant de vous décider vous 

- j devez entendre les hommes de l'art , les hommes qui savent coin-

e I ment les forces militaires s'organisent ; vous devez entendre tout 

r I ccqu'ily a de militaires et d'administrateurs dans la chambre, 

e I Que proposons-nous ? Nous ue disons pas : il faut admettre la 

x proposition du général Lamarque ; nous vous disons , il s'agituon-

- I seulement pour la France d'une armée el d'une réserve, mais il 

a I s'agit d organiser la nation entière de manière que, la guerre écla-

I tant, la nation entière puisse voler à la défense du territoire. 

- I Cette idée n'est-elle pas assez grande pour vous frapper, pont 

II I mériter votre examen? 

- I Un grand homme, qui connaissait bien les ressources de 11 

I Frauce, disait à Sainte Hélène : 11 faut que la Fiance soit maçon-

il I née à chaux et à sable. Eh bien! elle sera maçonnée à chaux et à 

- I sable par 1 organisation qu'où vous propose; maçonnez la, et 

e I cousliluez-la de manière à ce qu'elle puisse, en cas de guerre, 

e I résister et vaincre. Voilà ce que vous demande le projet; votre 

- j commission pourra ensuite le modifier dans ses détails. 

;. I C'est ainsi que M. le président du conseil a lui-même examiné 

I la question; il a dit que la proposition pouvait être bonne: nia» 

e I qu'il n'était pas lems , qu'il fallait attendre la loi de recrutement, 

is I Je répondrai que, dans la loi du recrutement, il n'est nulle-

L- I ment question de la garde nationale mobile, 

i- I Aussi M. le président du conseil n'a pas signalé la proposition 

i comme mauvaise ; il l'a regardée seulement comme inopportune. 

i- I Mais si elle est bonne en elle-même, si le ministre la repousse seu-

l- I lement parce qu'elle ne devrait venir qu'avec la loi du recrute-

11 I meut, que faut-il faire ? Il faut la prendre en considération, nom-

:e I mer la commission eu l'invitant de se réunir à la commission de la 

I loi du recrutement. 

1- I M. le président du conseil : Je me suis exprimé de la manière la 

I plus formelle contre la prise en considération. 

M. Mauguin : Je le sais bien , mais vous avez exprimé deux mo-

,e I tifs : l'un , qu'elle augmenterait outre mesure les déposes, et sur-

chargerait le budget ; l'autre , qu'elle était inopportune. 

Messieurs , daus un Etat il y a deux espèces de dépenses ; Ça W 

il penses productives, et celles qui assurent la sécurité du territoire, 

'y I Quant aux dépenses productives , qu'on nous demande des f(W
l! 

as J pour creuser des canaux , créer des routes , je doute que )
aina,

|
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[es 
*f I chambre les refuse. Quant à celles qui assurent la sécurité 

I sont de l'intérêt de tous ; refuserions-nous les fonds nécessau 

it I pour mettre la France hors d'état d'être attaquée ou même e"'
1 

03 I par l'étranger ! 

1- I Pourquoi l'état militaire cst-il quelque chose de plus éclat» 

I de plus illustre que les autres professions? Parce qu'il est co"»^ 

I cré à la protection de tous les autres élats, parce que c'est sous 

li- ! protection de l'épée que chacun travaille. (Bravo ! bravo!) 

le I Et quand nous disons que nous devons organiser la défend 

as I territoire , vous répondez que nous augmenterions les dépenses 

es I pays! Non , vous ne les augmenteriez pas, et si vous les angi 

I tiez , certes ce ne serait pas uue dépense faite pour la proie 

es I de son indépendance et de sa prospérité que la France régie 

a I jamais. (Bravos aux extrémités.) j
anl 

et Je ne sais pourquoi on se montre quelquefois si économe ^ 

ir I celte chambre. Lorsqu'il a été , il y a quelque tems, questio 

I certaines pensions qui avaient été accordées à certaines nistitu 

r- tout le monde s'est récrié aussitôt: Preuez-y garde , ne touchez^ 

r- à ce qui existe. Dans le budget, vous verrez souvent le cot ^ 

I siège demander des économies, des réductions de traitemen > , 

s. I nous dira encore : Ne touchez pas aux existences acquises. 

10 I jourd hui I on vient vous parler d'économies ! 

« Et lorsqu'il s'agit de la défense du territoire , on vient
 n

°
a

* 

I C'est vous qui faites des dépenses. Oui, quand il s agit de ^ 
09

 neur national, de la sûreté de la France, de répandre pai^ ̂  

I prospérité, d'ouvrir des voies à l'industrie, nous proposou 
Qt

 dépenses. (Très-bien! très-bien! à gauche et à droite.) ^ 

Mais quand il s'agit de nourrir l'oisiveté, dej$^a^^
e

te-

el
 I nous parlons d'économie. Et c'est quand il s'agit de soiue 
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 ^e dépenses ! Ah ! changeons de 

J: p'î fenci noire système , dites avec nous : Dépense , quand 
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st utile à 1 honneur , à l'indépendance de la patrie; 

la "'I""'
1
 quand la dépense csl sans utilité. (Vive adhésion à 

iW"/i résident du conseil: Ce sont-là des généralités, 

il. W
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uin ■■ Faut-il citer des faits qui ne sout pas des généra-

U- «tsque vous tenez tant à l'économie, pourquoi avez-voms 

lites?
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 Je séances, certain article qui coûtera bien 
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 nous aurait coûté la garde nationale mobile? 
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 :
 Les cinq millions de besoins imprévus. 

l
°
e

-étonne depuis quelque tems de la direction que l'on cher-

'Vjonner aux discussions de la tribune. On ne parle plus que 

à'
à
 .

u
 matériels ; on encourage les passions égoïstes, on n'éveille 

J
 les sentimens du bien être, que le désir d'être riches , de pos-

1"/ '(Réclamations aux centres.) 

u Mauguin : Personne plus que moi ne prendra la défense 

•Atérêls matériels, et je le prouverai dans la discussion du 

b
°f L'reconnais cependant, la mobilisation des gardes naliona-

urra grever nos campagnes ; mais il existe un moyen de leur 

''T le fardeau plus léger, ce sera de n'appeler aux exercices 

' l'es dimanches et les jours de fêtes. 

f
e
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 somm
esnous donc guidés par ces seuls intérêts? Un peu-

3
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as
 aussi des besoins moraux? Ce sonldes passions géné-

' «nue nous devons chercher à exciter chez les peuples. Nous 

j
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 s
 leur palier de la gloire du pays, des vertus de nos pères , 

i (iura»c de la France , et leur dire que si l'étranger s'avance , 

°", ;
ven

t résister et présenter leur poitrine au-devant des baïon-

*Ues prussiennes. (Très-bien.) 

Vitaulcz cet esprit de dévûûmcnlel de sacrifice qui fait le fond 

, ,
rac

tère français, et qui, depuis quelques mois . parait prêt à 

éteindre. (Rumeurs et dénégations aux centres ; adhésion à gau-

Jdfjtcor, qui descend de la tribune a dit ce qu'il entendait par 

,
 lcnie

 de paix et le système de guerre; uous sommes , util 

jjt pour le système de la paix ; j'en demande pardon à l'honora-

ble 'membre , mais je n'eu voudrais pas davantage pour blâmer le 

(j
n
 ministère ne doit pas avoir pour système ni la paix ni la 

«erre; il doit avoir pour système le bien-être du pays ; il doit 

demander la paix , niais non pas à genoux; il doit la vouloir glo-

rieuse. Et si la paix n'offre pas de certitude, si elle cache des pié-

tés, c'est plutôt la guerre qu'il faut vouloir. Le ministère doit 

adopter le système de la paix ou de la guerre , selon les exigences 

de l'honneur national (Interruption.) 

Si Messieurs du centre, dit M. Mauguin après une pause, si 

Messieurs du centre qui se plaignaient tout-àlheure des interrup-

fions dc ce côté , voulaient bien garder le silence? 

M, Thiers : Vous ne le gardez pas vous-même. 

Jf. Mauguin : Je vous demande pardon, en ce qui me concerne; 

et d ailleurs je réclame précisément ce que vous réclamiez tout-à-

lheure. (Bruit.) 

M. le président : Ecoutez donc , Messieurs ; le silence est une obli-

gation pour tous les côtés de la chambre. 

M. Mauguin : Je dis qu'il ne peut y avoir de système arrêté , 

et que l'on doit vouloir la paix et la guerre, selon les circons-

tances. 

Quant à nous , Messieurs, nous avons précisément suivi dans nos 

opinions celle ligue politique. 

Quand nous avons vu les troupes russes se mettre en marche, 

quand nous avons vu le premier ministre anglais tenir uue couduile 

hostile, quand nous avons vu la Prusse ouvrir un passage militaire 

à la Russie, nous avons dit : Prenez garde à la guerre ! elle vous 

arrivera de tous les points de l'Europe; vous serez accablés par la 

coalition. 

IVousavons ajouté : Votre intérêt dans de pareilles circonstances 

est de prendre le devaut, et de vous saisir de l'offensive. 

Depuis quelque tems, au contraire , la guerre pourrait nous pré-

senter des chances plus désavantageuses. L'Europe est armée ; elle 

ne l'était pas alors ; nous avions pour nous l'enthousiasme du pays, 

1 enthousiasme de tous les peuples; à présent, tout est changé. 

(Vois confuses : Non ! non ! Si ! ) 

Cet enthousiasme qui existait en notre faveur, nous ne l'avons 

plus, je le déclare; et ce n'est pas sans douleur que je fais cet aveu. 

(C'est vrai ! c'est vrai ! ) 

Tout est changé; la guerre pouvait nous offrir une longue pers-

pective de victoires. Maintenant la bravoure française nous met 

sws doute à l'abri de toute espèce de crainte; cependant, il ne 

'Mtpssse le dissimuler, elle aurait à renverser un triple rempart 

* baïonnettes, et la victoire pourrait être balancée. Nous le sa-
t0»s, et nous disons : La paix. 

11 n'y a rien d'absolu , ni en politique, ni en philosophie ; tout 

P'ojet doit être appuyé sur les circonstances, sur les faits. Les faits 

"faut changé nos vœux, nos devoirs politiques ont changé égale-

P
n

reste, il faut remarquer ce qui s'est passé dans tous les pays 

1»'ont eu des révolutions. 

. orateur qui descend de celte tribune vous a Parl<5 de l'histoire, 

°us a fait plusieurs citations ; je vais en faire à mon tour, 

naque fois qu'une révolution arrive, il se déclare dans la na-

révolutionnée deux partis: l'un que je voudrais (n'en déplaise 

"os adversaires politiques) appeler le parti politique , celui qui 

U
j
n(

,
,
°
lr

 1 avenir , celui qui veut avant tout assurer l'indépen-
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 moyen, croyait aux protestations des puissan-
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, voulait asseoir sa révolution par les armes a été arrêté 
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 diplomatie étrangère. 
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> le même événement. Dès le commencement de la 

qui avait-des vues -politiques . disait : 

Lilhuunie , attaquons la Russie cher elle-même, Un au-

tre parti a dit : il faut en croire les assurances diplomatiques , il 

faut négocier. On l'a dit, on l'a fait. 

Je ne parle pas du sorl de Varsovie, ni de ceux qui se sont trom-

pé*- MM» voyez où les a conduits leur erreur : eu exil ou à la mort. 

Voilà 1 histoire des deux partis. Et ce ne sont pas ici des faits que 

j'altère ; c'est de l'histoire qui s'est passée sous vos yeux , que vous 

connaissez tous. (Vive approbalion à droite et à gauche.) 

Eh bien ! ici il y a deux partis, les uns disent : prenez garde , la 

révolution vous a mis en hostilité avec l'Europe ; ce n'est pas vous 

qui lui portez la guerre, c'est elle qui veut vous l'apporter. 

L autre vous dit : mais l'Europe vous assure de son amour pour 

la paix. 

Ce que l'Europe a voulu à toutes les époques, et l'histoire en 

témoigne, c'est la mort de nos libertés ; c'est le rétablissement de 

l'état de choses anéanti par la révolution de 8g. La paix, a dit un 

orateur, suffira pour étendre nos principes et en assurer le triom-

phe, et moi je crois que c'est pour éviter cette propagande paci-

fique que les puissances ne s'y exposeront pas. J'ignore cependant 

si les puissances nous feront immédiatement la guerre; mais j'affir-

me que la paix leur a été jusqu'à ce jour plus favorable que rie 

leur eût été la guerre. Toute la politique de l'Europe peut se ré-

soudre dans le mot du prince royal de Prusse : Il laut laisser le 

volcan se consumer. 

L'ébranlement s'était communiqué à toute l'Europe. La Belgique, 

1 Italie , l'Espague, la Confédération germanique, la Pologue, tous 

les jours une révolution nouvelle. 

Que devait faire l'Europe? D'abord avoir toujours les yeux sur 

le loyer de tant de révolulions, c'est-à dire sur la France. 

Mais fallait-il l'attaquer sur-le champ ? L'attaquer alors c'eût été 

se briser : il fallait d'abord rétablir l'obéissance dans l'esprit des 

peuples, il fallait reconquérir ce qu'on avait perdu , il fallait ré-

habituer les populations au joug administratif et militaire qui pe-

sait auparavant sur elles. (Très-bien! très-bien!) 

Aussi qu'avez vous vu? L Italie se soulève , et bientôt les Italiens 

voient peser sur leur tête le joug autrichien. 

La Pologne, la Pologne si héroïque, qui nous a sauvés de la 

guerre , et dont le ministère ne devrait parler qu'avec reconnais-

sance , la Pologne se soulève? 

Avant de nous faire la guerre, ne faut-il pas assurer le centre de 

mouvement des puissances étrangères? Vouliez vous qu'elles lais-

sassent sur leurs derrières l'armée polonaise? Non, il fallait sou-

mettre Varsovie. 

L'Italie et la Pologne sout soumises. 

La Confédération germanique avait parlé de liberté ; le duché 

deBade et la Bavière avaient demandé la liberté de la presse : il 

n'en est plus question ; el les députés de ces pays sout exposés à la 

proscription : tout cela depuis la chute de Varsovie. Depuis cette 

catastrophe la Belgique elle-même est menacée d'une restauration 

orangiste par la mutilation de son territoire. Alors que sera-t-il 

arrivé? Seuls contre lEurope, elle pourra penser à venir éteindre 

chez nous ce foyer de liberté et de lumière. Alors l'Europe , fière 

d'un million de baïonnettes, peut venir vous demander compte 

des alarmes que vous lui avez données. Si nous avons la guerre , 

ce sera une guerre européenne ; ce sera pour la F'rance uue ques-

tion de mort ou de trio nphe. (Très bien ! très-bien !) 

M. le ministre des affaires étrangères s'attache à relever les pré-

tendues contradictions dans lesquelles serait tombé l'honorable 

M. Mauguin. 11 réitère à la chambre toutes les assurances déjà 

données d'une paix prochaine et durable: il termine en ne trou-

vant pas de nécessité dans la proposition du général Lamarque et 

en déclarant qu il la repousse de toutes ses forces. 

M. Cabet, après avoir parlé en faveur de la proposition , re-

vient sur l'attaque dont une brochure, publiée par lui, a été l'ob-

jet de la part de M. le président du conseil ; il offre de nouveau 

toutes les explications qu'on pourra désirer. (Interruption aux cen-

tres. La clôture!) M. Cabet quitte la tribune, en disant : Je suis 

prêt à répondre, 

La clôture est prononcée. 

L'ajournement est mis aux voix et rejeté. 

La prise en considération est également rejetée. 

La 6éauce est levée à 6ix heures et demie. 

(cORRBSr-ONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 26 octobre. 

A 1 heure la séance est ouverte : le procès-verbal est adopté. 

MAI. Gilibert et Gallot demandent un congé. Accordé. 

L'ordre du jour est la discussion du projet de loi portant allo-

cation de 5oo,ooo f. cu faveur des étrangers réfugiés en France. 

La parole est à M. Joly. 

L'orateur rappelle que la restauration elle-même accordait des 

secours aux réfugiés politiques, il établit que le nombre s'en est 

augmenté par la politique de la Frauce, ce n'est donc pas d'une loi 

de finance qu'il s'agit, mais d'une loi politique ; car c'est à la con-

duite de la France que cés réfugiés doivent leur malheur. L'ora-

teur passe en revue les diverses catégories des réfugiés. En parlant 

de l'Espagne , il rappelle que le gouvernement des cortès rece-

vait , comme nous aujourd'hui, les assurances de paix les plus 

positives, il rappelle le cordon sanitaire et les bandes de la foi , et 

nous aussi, dit-il, nous avons un cordon sanitaire contre nos fron-

tières et les bandes de la foi dansl Ouest. (Profonde sensation.) 

M. Joly prouve en lisant des pièces officielles que les capitula-

tions promises par l'armée française aux constitutionnels espagnols 

n'ont pas été respectées.La restauration ne l'a pas voulu, la révolu-

tion de juillet n'a pas su le vouloir. (Nouvelle sensation.) 

Cés réfugiés, dit-il, ne nous demandent que du pain , pourvu 

que ce ne soit pas le pain de la pitié et du mépris. 

Passant aux nouvelles tentatives faites depuis la révolution de 

juillet, il montre.que ces tentatives ont été encouragées par le gou-

vernement qui a poussé les patriotes espagnols dans l'abîme, il 

montre des passe-ports collectifs accordés à différeus chefs ayant 

avec eux 3o , 4o, (io hommes , avec un itinéraire marqué avec les 

étapes et les frais de route. (Ces communications sout accueillies 

au milieu du profond silence des centres et des approbations de la 

droite et de la gauche.) 

Maintenant ces faits ont-ils besoin de commentaires? C'est en 

vain qu'on a voulu les expliquer eu disant qu'où voulait donner à 

des malheureux réfugiés des moyens de rentrer dans leur patrie. 

Ce n'est pas à des hommes isolés qu'on délivrait ces passe ports , 

c'est à des soldats armés et marchaut par compagnie. Ce ne sont 

pas des victimes de leur imprudence à qui il faut donner le pain de 

la pitié. Ce sont des hommes qui sont cruellement punis d avoir 

eu foi auspromesses politiques de notre gouvernement. (Agauche-

Rien ! très-bien ! ) Ce n'est donc pas une pitié humiliante pour 

ceux qui en sont l'objet qu'il faut implorer, c'est la justice qui 

réclame de nous des secours et leur faveur ; et quand on aura fait 

tout ce que la justice exige, on verra s'il y a place à l'huma-

nité. C'est donc une dette qu'il faut acquitter envers cm, et à ce 

titre, le sacrifice que nous devons nous imposer ne leur impose au-

cun autre devoir que celui de la loi commune. Ils sont libres 

d'élire leur domicile là où ils veulent, La patrie les a adoptés: 

ils ne doivent être soumis qn'à la loi qui régit ses propres enfans. 

M. le président du conseil ayant fait un signe négatif, l
ora

_ 

teur y répond par une pièce justificative. Il cite uue lettre adressée 

à un colonel espagnol, membre des cortès, réfugié en France , 

par M. le ministre de la guerre, dans laquelle le ministre lui indi-

que le traitement et les secours auxquels il a droit de la part du 

gouvernement. 

Ainsi les ministres eux-mêmes reconnaissaient alors le droit des 

réfugiés. C'était une dette que le gouvernement acquittait envers 

eux , et non pas un secours qu'il leur accordait par humanité. 

L'orateur soutient que ce qu'il a dit des réfugiés espagnols s'ap-

plique également aux réfugiés d'Italie. Il cite le texte du serment 

exigé des Italiens à leur retour dans leur patrie. Il le trouve con-

traire à l'honneur. 11 les oblige à faire amende honorable pour le 

passé , à promettre foi pour l'avenir. 

Si les Italiens acceptent un tel serment, ils se reconnaissent cou-

pables d'un crime , et s'engagent à ne pas recommencer à l'avenir. 

Plutôt la proscription et la mort qu'un tel serment. Aussi tous ceux 

qui portent un cœur généreux refusent-ils à se soumettre. 

L'orateur fait lecture d'une lettre d'un père à son fils , constitu-

tionnel réfugié. Il lui conseille de supporter les peines de l'exil 

plutôt que de se soumettre à un acte infâme. (Mouvement.) 

L'orateur annonce qu'il taira le nom de l'auteur de la lettre , car 

elle pourrait motiver l'incarcération du père. Il la déposera sur le 

bureau , s'en rapportant à la réserve et à la discrétion desmembres 

de la chambre. 

M. Joly cite ensuite un fait relatif au docteur Montalégri, qui 

prouve de quelle manière sont entendues les amnisties à Rome. Ce 

réfugié reçoit une lettre qui lui garantit la vie sauve. Cette lettre 

était du ministre. Au moment où il se dispose à rentrer dans sa 

patrie , il apprend qu'une lettre du pape ordonne de le compren-

dre dans les exceptions de l'amnistie. 

M. le ministre des affaires étrangères : Je déclare que le pape n'a 

pas écrit une telle lettre, et je défie de produire l'original. 

M. Joly : Je sais bien que le gouvernement se renferme toujours 

dans des dénégations , mais je cite un fait , et je ne parle pas ici 

de personnes qui sout mortes ou qui se cachent, le réfugié dont je 

parle est à Paris , on peut l'interroger. C'est lui qui m'a donné les 

renseignemeos que je vous présente. 

Une voix : Mais montrez la lettre du pape. 

M. Joly : Je ne suis pas en correspondance avec sa sainteté. Je ' 

répète que je cite un fait qu'on pourra vérifier* 

L'orateur termine en disant que, si nous avions une guerre , il 

était important de ménager cette élite du patriotes de tontes les na-

tions » et conserver ces débris glorieux de révolutions généreuses 

dont on aura peut-être à invoquer les principes. Il vote contre le 

projet. 

M. Guizot : Je ne viens point prendre part à la discussion, c'est 

seulement pour répondre à un fait personnel ; je croyais avoir déjà 

donné à la chambre des explications suffisantes. Immédiatement 

après la révolution de juillet, un projet se forma par les réfugiés 

espagnols résidant en France et en Angleterre , de provoquer daus 

leur pays un mouvement semblable; le gouvernement n'avait au-

cun intérêt à seconder le mouvement, mais il ne pouvait refuser 

des passe-ports à des étrangers qui lui demandaient à retourner 

dans leur pays ; le gouvernement était placé dans une position dif» 

ficile. Des personnes , qui avaient alors un crédit puissant sur le 

gouvernement, et qui ne me démentiront pas , pressaient le mi-

nistère d'accorder son appui à ces réfugiés, c'étaient ces person-

nes qui allaient au ministère de la police pour solliciter ces passe-

ports ; qu'avait à faire le gouvernement, U ne voulait pas avouer 

qu'il ne seconderait pas le mouvement , mais il ne pouvait résister 

aux instances de ces mêmes personnes ; il accorda doue des passe-

ports collectifs elles secours qu'on donne ordinairement aux voya-

geurs indigens. Mais dès que le gouvernement espagnol protesta 

contre les rassemblemens qui se formaient sur la frontière , la 

France qui voulait conserver la paix avec cette puissance, ne pou-

vait tolérer davantage ces tentatives d insurrection. 

M. Guizot lit une lettre circulaire qu'il écrivit alors aux préfets 

du Midi, et par laquelle il les engageait à prendre envers les réfu-

giés qu'on désarmait, tous les méuagemens que méritait leur cou-

rage et leur position. 11 termine en repoussant le reproche d'avoir 

jamais fourni des armes aux réfugiés. 

M. le président du conseil : llespect au malheur, nous disait-on 

tout-à-l'heure. Oui sans doute ; mais aussi respect de la part de 

ceux qu'on défend et qu'on protège envers le gouvernement qui les 

secourt, Un député , un procureur-général... 

De tous côtés ; A l'ordre ! à l'ordre '. 11 n'y a pas de procureur-

général ici ! 

M. le président : L'orateur ne s'est pas écarté des convenances 

de la tribune ; s'il l'eût fait, je l'aurais rappelé à l'ordre. 

Les cris à l'ordre ! continuent. 

M. le président réclame avec chaleur le silence , qui se rétablit 

cnli u. 

M. le président du conseil : Si la chambre avait consenti à m'en-

tendre, je crois que ces interruptions n'auraient pas eu lieu. 

J'ai dit: Un député, un procureur-général, et je l'ai dit à des-

sein (une voix: Vous avez eu tort. Nouveau tumulte) , est venu 

attaquer le gouvernement d'avoir manqué d égard envers les réfu-

giés , d'avoir manqué à la foi promise. Je viens défendre le gouver-

nement, défendre ses actes, et montrer que nos mesures étaient 

justifiées dans le ressort même des cours royales dont M. Joly fai-

sait partie. 

M. Joly : Je demande la parole pour un fait personnel. 

Les cris à.l ordre retentissent daus la salle. Un nouveau tumulte 

couvre la voix de l'orateur. 

M. le président du conseil : On nous accuse lorsque nous avons 

fait exécuter les lois existantes. M. le ministre prétend que ces 

étrangers fomentaient des troubles à l'intérieur, ou se mêlaient 

fréquemment à ceux qui avaient lieu. Plusieurs des réfugiés ont 

été arrêtés au milieu des troubles. Il lit uue lettre d'un réfugié qui 

poussait au renversement de notre' gouvernement. Il dit que les 

Espagnols sont aujourd'hui honteux du rôle qu'ils ont joué ; il 

pense que malgré tout l'intérêt que peuvent et doivent exciter des 

réfugiés ; il ne faut pas les secourir au préjudice de nos ouvriers 

daus la détresse. 

M. le ministre entre ensuite dans le développement des principes 

qui ont guidé la conduite du gouvernement vis-à-vis des révolutions 

de l'Espague et de l'Italie. 

Il soutient que le gouvernement n'a jamais interprété le prin-

cipe de non-intervention comme certaines notabilités générales et 

comme certains auteurs des insurrections qui ont éclaté dans diffé-

rons pays. 



La France ne doit pas payer, comme par compte courant, les 

frais de toutes les révolutions qui ont échoué. Il termine eu disant 

que la liberté ne doit avoir d'autre arme que les lumières , d autre 

auxiliaire que la pensée. 
La parole est au général Lafayettc. . 

M. Joly : Je demande la parole pour un fait personnel. (Mouve-

ment d'hésitation de M. leprésident. -Parle/, parlexl) 

iW. Joly. Messieurs, en arrivant à cette tribune , nous mettons 

de côté tout intérêt de position Avant cl entrer dans cette euceinte. 

j'étais magistrat, je l'avais oublié, M. le président du conseil vient 

de m'en faire souvenir. Il est venu me reprocher d accuser le gou-

vernement de manquer de foi; ici, Messieurs, pajs.d équivoque 

sur les mots , j'ai accusé la restauration de manquer de loi, le 

gouvernement actuel de faiblesse; j'ai dit que la restauration n'a-

vait pas voulu respecter les capitulations, que la révolution de 

juillet n'avait pas su vouloir les faire respecter. (C'est vrai! Très-

bien!) J'ai dit qu'en 1808, en 1&25, i83o, la France avait été 

cause des malheurs des patriotes espagnols. Et vous , Messieurs 

les ministres qui acceptez l'héritage entier de la restauration. (In-

terruption). Oui, Messieurs, vous l'acceptez cet héritage, puisque 

vous maintenez les traités de 1814 et i8i5 , et bien vous devez re-

connaître et faire maintenir les capitulations de 1825 en faveur des 

patriotes espagnols. (Très bien.) Que devient votre conduite ? Que 

voulez-vous donc si vous repoussez la restauration après avoir re-

poussé la révolution de juillet. (Interruption.) N'avez-vous pas.pro-

clamé la quasi-légitimité, et tout votre système 11'est-il pas la quasi-

légitimité? (Approbation aux extrémités.) Quant à ce que M. le 

président du conseil a dit eu ce qui touche ma qualité de procu-

reur-général que je devais connaître les faits qui se sont passés à 

Perpignan et les désordres auxquels les réfugiés espagnols ont pris, 

part. 

Mes fonctions de député m'avaient appelé ici au mois d'août, e t 

ces événemens n'out eu lieu que le 00 septembre , et je n'eu ai eu, 

comme procureur-général, aucune connaissance officielle. 

M. le ministre des affaires étrangères : Messieurs. la loi qui vous 

est proposée vous demande uue allocation pour les réfugiés ; mais 

l'occasion se présente encore de traiter les affaires étrangères qui 

ont été si souvent discutées à cette tribune. 

M. le ministre dit que 71 Français qui s'étaient joints à des ré-

fugiés pour faire une tentative sur la frontière espagnole , avaient 

été pris les armes à la main ; qu'ils avaient par là encouru la peine 

capitale , et que le gouvernement français intervint et obtint lenr 

mise en liberté. 

Ce sont là des obligations, dit M. le ministre. L'honorable dé-

puté que je remplace à cette tribune , nous a cité un réfugié qui 

convoque souvent des compatriotes, et qui a la prétention d éta-

blir ici un gouvernement provisoire. Est-ce là , Messieurs , res-

pecter les lois de l'hospitalité? Et ce sont de tels hommes qu'on 

vient défendre à cette tribune? Je n'ai pas besoiu , Messieurs, d'en 

dire d'avantage. 

M. le général Lafayette a la parole : Ce n'est pas , dit-il, contre 

l'allocation proposée dans le projet que je demande la parole, 

c'est contre l'exposé des motifs où l'on s'adresse à votre pitié eu 

faveur de patriotes envers lesquels vous avez des obligations. Un 

tel langage humilie, dégrade les plus nobles sentimens. Je viens 

réclamer pour eux les sentimens de la fraternité. Oui , Messieurs , 

les réfugiés sont nos frères en liberté , ils n'out fait qu invoquer le 

droit sacré de la révolte contre les gouvernemens absolus, droit 

proclamé par notre glorieuse révolution de 89 et accompli de nou-

veau parcelle de i83o. Oui, les hommes qui ont répondu à notre 

cri de liberté, eussent été nos plus puissans et nos plus fidèles al-

liés , si la puissance contre-révolutionnaire n'avait pas dirigé ses 

masses armées, particulièrement contre celte héroïque Pologne , 

dont nous no devons prononcer le nom qu'avec remords, si nous 

pouvions faire davantage pour elle, ou au moins avec une pro-

fonde douleur. 

Les Polonais luttaient encore , lorsque l'on est venu à cette tri-

bune , avec la prétention de faire de la haute politique , nous dé-

clarer que le sang Français ue devait couler que pour la France , 

comme si 1 honneur , la dignité , les prévisions de l'avenir n'é-

taient pas la France elle-même. 
J'ai souvent gémi lorsqu'il s'agissait de l'organisation de notre 

état intérieur-, d'entendre les ministres faire intervenir le nom et 

les ombrages de l'étranger. On nous a dit d'être sages. Mais si 

nous sommes sages , Messieurs, c'est pour nous et non pour eux. 

Je dirai aussi que lorsque les ministres accusent constamment 

leurs adversaires de pousser à la guerre , d'être les amis des dé-

sordres , la tribune a du retentissement audehors , et ils font en 

cela un acte d impatriotisme , je dirai même de trahison. 

La France a des obligations à remplir envers l'Espagne. La 

guerre impériale et la guerre royale , dont j'ai également blâmé le 

principe, ont été cause de ses désastres et des émigrations forcées, 

et il ne faut pas dire : je ne suis pas responsable de ces malheurs, 

car je n'étais pas ministre alors. La Frauce, Messieurs, était la 

France alors , et c'est elle qui a des obligations qu'elle doit rem-

plir. 

L'orateur aborde ensuite la question de l'Italie. Il se voit forcé 

de répéter encore que ce ne sont pas les notabilités libérales qui 

ont assuré les patriotes de l'appui de la France. Les ministres eux-

mêmes eu ont fait la déclaration positive à la tribune. Celle assu-

rance résultait de toutes leurs paroles et de tous leurs actes. Quant 

à l'orateur, quand les patriotes étrangers sont venus le consulter 

pour savoir s'ils devaient avoir foi au gouvernement, il leur a ré-

pondu qu'il n'en savait rien. (On rit.) 

M. Lafayette dit ensuite que la révolution de juillet n'a pas été , 

comme ou l'a dit, uue simple révolte contre la légalité enfreinte, 

elle a été tout bonnement une révolution populaire doutlc peuple 

seul s'est mêlé. 

M. Périer , avec force : Je proteste contre cette définition de la 

révolution de juillet. 
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ANNONCES JUDICIAIHESr 
(891 G) AVIS. _ 

Cejourd'hui vingt-huit octobre, main-levée a élé donnée à MM. 

Perrod fils de la saisie à laquelle le sieur Piot avait fait procéder 

sur les immeubles dont le sieur Perrod père leur avait fait do-

nation. Cetle saisie , pratiquée à l'insu de MM. Perrod fils , qui 

n'étaient que tiers détenteurs , et qui, à ce litre, devaient ignorer 

la procédure , a dû d'autant plus les surprendre que dans l'acte 

de donation une somme de sept mille cinq cents francs , plus que 

suffisante pour payer la créance du sieur Piot, avait été déléguée 

et mise en réserve pour satisfaire à cette créance. Dès que MM. 

Perrod fils ont eu connaissance de la procédure en expropriation 

dirigée contre les immeubles à eux donnés par leur père , ils se 

sont empressés, faisant exécuter ledit acte de donation , do pren-

dre les mesures pour obtenir main levée de-la saisie qui leur a été 

donnée par le poursuivant. 

(8912) VENTE JUDICIAIRE , 

D'immeubles situés d Brulliolles et St-J ulien-sur-Bibost. 

Celte vente est poursuivies la requête du sieur Claude Coquet , 

cultivateur, demeurant en la commune de lîruliiulles , tuteur lé-

gal de Jean-Baptiste Coquet , son fils, héritier sous bénéfice d'in-

ventaire d'autre Jean-Baptiste Coquet , lequel a fait élection do 

domicile et constitution d'avoué en l'élude et personne de M" Du-

blesson , avoué près le tribunal civil de première instance de 

Lyon, demeurant en celte ville, place du Gouvernement, n" 3. 

En présence du sieur Jean-Marie Devaux , propriétaire-cultiva-

teur, demeurant en la commune de Brullioles, subrogé lulenrdu 

mineur Jean-Baptiste Coquet, lequel a constitué pour son avoué 

M" Richard , exerçant près ledit tribunal , demeurant à Lyon , rue 

de la Baleine. 

Désignation des immeubles à vendre. 

1° Un petit corps de bâtiment construit en maçonnerie et pisé , 

composé de cuisine , chambre . grenier et cave , au-devant duquel 

est une plate-forme , le tout d'uneétendue de 78 centiares , estimé, 

-y compris la communauté de la cour, six cents 

francs , ci 600 £ 
-a" Un petit pré , appelé Place , de la contenue de 

18 ares i5 centiares, estimé quatre cent quarante 

francs , ci 44° f-

S" Un lénement clc terre , appelé Pisscfort, delà 

contenue de a5 ares 87 centiares 1 estimé quatre cents 

francs , ci 4oo fr 

4* Un grand tellement de terre, appelé du Troi-

sième Fossé , de la contenue de i55 ares a centiares , 

estimé six cents francs , ci 600 f. 

5" Un pré appelé Lapralaye, de la contenue de 29 
ares g centiares, -estimé quatre cent cinquante 

francs , ci 4°o f. 

G° Un terre , appelée Michon , dc la contenue do 

4a ares 4 centiares , eslimée quatre cent vingt francs , 

ci , 4*o L 
,7° Une terre appelée des Epies , de la contenue de 

36 ares 87 centiares , estimée quatre-vingt- quiuze 

francs , ci , g5 f. 

8° Un lénement de terre et bois pin, appelé Grand-

Champ , de la conleuue de ia5 ares 78 centiares , es-

timé cent fraucs , ci, 100 f. 

Tous ces immeubles sont situés au lieu de Potu , ^^SS"""^* 

commune de Brullioles., canton de St-Laurent-de- ^SJ*" *v 

Ghamousset , arrondissement de Lyon , le deuxième fl§r 

du département du Rhône. te OfON 

9* Un bois taillis, appelé des Bornes, de la contenue 

de 51 ares 75 centiares , situé au territoire des Bornes, 

commune de St-Julieu-sur-Bibost, cautoude l'Arbresle, ^-^-l—-"' 

arrondissement de Lyon, estimé cent vingt francs, ci, 120 f. 

Tolal de l'estimation , 3,225 f. 

Ces bâlimens et fonds sont habités et cultives par Claude Coquet 

père. 

La vente sera faite en vertu d'un jugement du tribunal de pre-

mière instance de Lyon , du treize août mil huit cent trente-un , 

en un seul lot, au par-dessus le montant de l'estimation , en l'au-

dience des criées dudit tribunal et par-devant celui de MM.les juges 

qui tiendra ladite audience, sous les conditions du cahier des char-

ges déposé au greffe dudit tribunal. 

La première lecture a eu lieu le quinze octobre mil huit cent 

trente-un. 

L'adjudication préparatoire sera tranchée le vingt-six novembre 

suivant, en ladite audience qui se tient au palais de justice , place 

Si Jean , à dix heures du matin. 

DEBLBSSOK. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d'avoués. 

S'adresser, pour dc plus amples renseignemens, à M'Deblesson, 

avoué du poursuivant, demeurant à
a
Lyon, place du Gouvernement, 

n* 5 , et, pour prendre connaissance du cahier des charges, au 

greffe du tribunal civil de Lyon. 

ANNONCES DIVERSES. 

(8809 G.) A vendre, pour raison d'âge et de santé, le bel éta-

blissement de bains sur le Rhône. 

S'adresser à la propriétaire , auxdils bains, quai de Retz, ou à 

M* Dugueyt, notaire à Lyou. 

(8S27 3) A vendre. Tilbury propre à la ville et au voyage , avec son 
harnais , le tout presque neuf. 

S'adresser chez M. Comor , plaqueur, place Bellecour , n" i5. 

(Soi5) A vendre. Calèche de Vienne , légère , bien établie pour 
la ville et le voyage , n'ayant l'ait que le trajet de Vienne à Leipsicfc 
et de Leipsick à Lvon. ' 

S'adresser chez MM. Eric et Bernard , selliers , quai St-Clair. 

(8899 i.))A louer de suite ou à la noël, pour cause de décès 

Appartenons de 6 ou 8 pièces boisées, parquetées et plafonnées , 
avec cave et grenier , place St-Pierre , n° a , au deuxième ; étage. 
S'y adresser. 

Dans ledit appartement on exerçait un commerce de nouveautés 
très-bien achalandé , consistant en soieries , fleurs , lingeries , et 
-autres articles , que l'on cédera ou non à ta volouté du preneur. 

(8867 SJLes commissaires-priseurs ont l'honneur d'informer le pu-
blie qu'à dater du 10 novembre i85i, leur bureau situé quai d'Or-
léans , n« 3i, sera transféré Port-du-Temple , n« 4> > au 1" étage. 

(8898 a) NOTICE SUR LE CHOLÉRA-MORBUS , 

Par M. Dtsbrest - Deliste, docteur en médecine. 
Le choléra-morbus est une des maladies les plus aiguës que l'on 

connaisse. Ses effets sont aussi prompts qu'ils sont dangereux, et ses 
symptômes faciles à caractériser : vomissemens bilieux fréquens, 
déjections, alvines répétées , contracture des membres , refroidis-
sement des extrémités , pouls faible et ensuite obscur; tels sont les 
signes à l'aide desquels on peut reconnaître le choléra-morbus. 

Pour comba ttre une maladie aussi promptenient mortelle on a pro-
posé comme spécifique des remèdes répugnans, tels que l'adoption 
de la galle; d'autres médecins ont attribué aux préparations cam-
phrées de grands succès ; et enfin on a préconisé dans ces derniers 
tçms une certaine huile des Moluques, dite huile de Cajeput, que 
l'on connaît à peine et qu'il est très-difficile de se procurer. 

D'après les observations que j'ai pu (aire sur le choléra-morbus non 
contagieux, dans un cours de quarante ans de pratique , j'ai tou-
jours , pour le combattre, employé avec le plus grand succès les 
eaux minérales froides et gazeuses. Dans le nombre nous citerons les 
eaux dc Seltz et de Sna.et olus particulièrement celle» de Cha-
teldon. ^ ' * > 

C est surtout à ces dernières qu'on doit recourir,! 

attendu que par leurs propriétés sédatives et rafï," ^ ■Préfére<>c. • 

remédient merveilleusement au trouble survenu tm.
t

* ante«ell4 
pareil digestif. ouPdansl'

a 

Comme les eaux de Chateldon sont très-difficiles à ■ • 
rejeter les eaux factices. m'ter > on dn1 

Pour se procurer les eaux de Chateldon dans toute 1 

faut s adresser à M. Desbret-Delisle , qui en est le Pureté il 
médecin. C'est à Cusset près Vichy, qu'il faut lui ,-J".0priéli"re n 

I chissant les lettres.
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On en trouvera à Lyon, chez Mad. Arod-Dubois n„ • n 
n» i4o, près le pont St-Vincent. 'H Feyro)le

r
j
e 

A Paris, chez M. Uottot-Chomet, pharmacien ,,,1 , ' 

St-Ilonoré, n* ai. ' ""faubourg 

INUTILE DÉSORMAIS DE TAILLER LESPLmîpo 

PLUMES DE PERRY , **■ 

Pour lesquelles il a obtenu de S. M. britannique un bî 

venlion, et un brevet de dix années de S. M. le roi de F^' 

On garantit les plumes du breveté pour n'avoir pas b
e

S 

taillées, vu qu'elles écrivent pendant un tems illimité eu" •
 re 

aussi bien que le premier jour; elles rendent l'écriture i°
U,0uri 

et plus belle , et l'on peut écrire avec elles plus vite
 qu

-
 US

"
0Ue 

autre plume. De plus, si l'on lient compte du tems de |
a
 "

CC Une 

qui écrit, les plumes de Pcrry coûtent, sans contredit jp
0
*

1
" 

que les plumes ordinaires. Pour se convaincre que lesn!?
5
'
 P

J' 

Perry sont réellement telles que l'inventeur les annonce "'^ 

qu'à lire les éloges qu'en font les nombreux journaux de'la°
a 

laie , le Temps, le Messager des Chambres , la Quotidienne "t
1
"" 

ainsi que la plupart des journaux de Londres et ceux de tout' p» ' 
gleterre. U«-Un. 

On peut se procurer des plumes de Perry chez les libraires 

papetiers du département du Rhône et de toute la France D 

ce département, il y a déjà des dépôts à Lyon. ' Ml 

Les paquets sont de neuf plumes. Pris : 5 fr. Les seules plum 

avouées par l'inventeur sont renfermées dans des paquets cacheté' 
et signés de lui. 

A TOUS LES LIBRAIRES ET PAPETIERS DE FRANCE. 
Dans Paris et dans toutes les autres villes de France, M. Pcrr? 

donne ses plumes en dépôt à chaque libraire et papetier. Il ]/, 

prie toutefois de ne pas former de demandes de dépôt par lettres 

même affranchies , car elles ne pourraient être accueillies. Les dé-

pôts pour la province ue peuvent être obtenus que par l'entremise 

de personnes connues, de la capitale, qui devront fournir au brc. 

s veté des renseignemens satisfaisans sur Ja maison qui forme la de. 

f mande , el faire enlever et expédier la marchandise, M. Perry ne 

Sse chargeant pas d'envoyer ses plumes même à la diligence. Les 

< ^P
a
P
e
'iers des petites villes qui n'ont que peu de relations avccPa-

i /ris pourront obtenir de petils dépôts avec la remise d'usage, en 

' chargeant ceux de leurs amis dans les grandes villes qui reçoivent 

régulièrement des marchandises de Paris. d'obtenir pour eux un. 

dépôt par l'entremise de leurs correspondans. Ceux-ci devront sa-

tisfaire M. Perry sur la solvabilité des maisons qui demandent dei 

dépôts. L'adresse de M. Perry est rue et hôtel des Bons-Enfans, 

(89i3) (J. J. 543) 

(8gi4) La compagnie des paquebots à vapeur sur la Saône a l'hon-
neur de prévenir le public qu'elle vient de faire construire un nou-
veau bateau à vapeur l'Estafette , d'une marche supérieure , joignant 
la plus grande élégance à toutes les commodités pour les voyageurs. 

(SS96 3)PAQUEB0TS A VAPEUR SUR LE RHONE. 
A dater du premier novembre les départs auront lieu à 6 heures 

du matin , les mardis , jeudis et dimanches , de la chaussée P«-
rache. 

(88o5 6) AVIS. 

^1 ^
e su

P
elDe

 paquebot à vapeur 11 Franeesco primo, de 
/MfvjV la portée de 45o tonneaux , avec des machine» à basse 

iÊslËilsHS pression de la force de 120 chevaux, et d'une marche 
très-supérieure , partira de Marseille pour Naples le 3i octobre cou-
rant en touchant les ports de Gènes, Livourne et Civitta-Vecclua. 

Indépendamment de son élégance, ce paquebot offre à MM. 

les voyageurs toutes les commodités désirables. 
Pour fret et passage , s'adresser à Marseille à MM. Claude Clerc 

et C", recommandalaires intéressés; ou à M. Blétry , courtierroph 
rue de la Cannebière, 11° 5a. 

SPECTACLE DU 29 OCTOBRE. 

GRAND-THÉATRE. 
La Mère coupable, comédie.— Fleurette , ballet. 

BOURSE DU 26. , 

Cinq p.opi cons. jouis, du 22 septembre 1801. gaf 10 gsf 6° 9
l 

80 g2f 10. 

 F'in courant. g2f 25 g2f 85 gif 80 g2f 10. 

Emprunt 1831. ^ 5f 
Quatre p. 0|0 au comptant , jouis, du aa mars 1831. 7»f 50 ' 

2b75f
7

5f. ^ 

Trois p. o|o jouis, du 22 juin i83i. 64f 5o 64f 80 6of 00 041' 

 Fin cour ait. 64f 35 64f 80 63f 3o 63f85. 

Actions de la banque de France. i58of i6oof i58of
 l

^
00

^\. 

Quatre canaux, act. lib. de îooof. g22f 5o gaaf 5o gi5f 91 ' 

Caisse hypothécaire. 5iof.
 f 

Rentes de Naples , certificats Falconnct dc a5 ducats, ena h 

varia bie. )oms. de juillet i83i. 76I'
 7

6f 7Ôf 4o 7Ôf 5o. 

 Fin courant 7fif ^Gf 75f 55
 7

5f 55. _ 

Rente d'Espagne, 5 p. ojo, cert. franç. , jouis, de m»i i83r. 

 Empr. royal, 1820. jouis, de juillet 1851. 66f qa. , 

 Rente perpét. 5 p ojo , jouis, de juillet i»3i. 0' I 

5af 5if i|4 5if 1J2.
 5

f 
Empr. d'Haïti, rembours. par 25»». jouis, de juillet 1801. 

B. DE LA MATÎIE, Rédacleur-géranU^^^ 

LION, imprimerie d«B»csBT, grande rue Mercière, n * : 


